




 

 

XVIe législature 2022-2027 

Séance des questions au Gouvernement du mardi 2 mai 2023 
Question de M. Fabrice Brun, député de l’Ardèche au ministre de la Santé  

M. Fabrice Brun, Député de l’Ardèche. 

Merci madame la Présidente, monsieur le ministre de la Santé,  

Début avril, vous affirmiez dans les médias qu’aucun service ne fermerait. Le problème, c’est que depuis, 
des hôpitaux sont, pour la première fois, contraints de fermer les urgences la nuit, faute de médecins.  

Comme à Aubenas, où l’éloignement des CHU complique encore la situation. Dans un bassin de santé où 
la vie des 100.000 habitants est mise en danger, et où les soignants souffrent.  

Et où les pompiers, les ambulanciers, les professionnels de santé, subissent au quotidien les conséquences 
collatérales de ces fermetures. M. le Ministre, cette situation ne peut plus durer dans un pays qui consacre 
autant à ses dépenses de santé.  

Venez à Aubenas.  

Venez mesurer que, malgré ses bons sentiments, la loi RIST aggrave encore les inégalités territoriales, 
pour les hôpitaux éloignés des CHU et des grandes agglomérations. Et de grâce, épargnez-nous le couplet 
sur la transformation du numerus clausus en numerus appertus, qui ne change pas fondamentalement les 
choses. La réalité, vous le savez, c’est que nous ne formons toujours pas assez de médecins et de soignants.  

6 ans que votre majorité est aux manettes. Alors, fini le bricolage et les mesurettes.  

Aux grands maux, les grands remèdes : paquet sur la formation, investissement dans les facs de médecine, 
confiance aux jeunes français méritants contraints aujourd’hui de s’expatrier pour étudier, c’est quand 
même un comble, attractivité des métiers du soin… Nous faisons des propositions. Régulation, 
réquisition ! Interdiction de remplacement dans le privé pour les mercenaires ! Voilà des mesures fortes 
! Et pourtant, rien de tout ça dans la feuille de route du gouvernement annoncée la semaine dernière.  

Monsieur Le ministre, il y a urgence, répondez-nous enfin avec du concret… 

… Merci Monsieur le Ministre pour votre réponse.  
 
Je ne remets pas en cause votre volonté d’avancer, mais apparemment, il y a un petit décalage entre vos 
informations et la réalité sur le terrain. Et je vous renouvelle mon invitation à venir à Aubenas pour 
constater les dégâts de votre politique. 
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Question N° :
7980

De M. Fabrice Brun ( Les Républicains - Ardèche ) Question écrite

Ministère interrogé > Santé et prévention Ministère attributaire > Santé et prévention

Rubrique >établissements de
santé

Tête d'analyse
>Mobilisation de la
réserve sanitaire pour les
hopitaux

Analyse > Mobilisation de la réserve sanitaire
pour les hopitaux.

Question publiée au JO le : 16/05/2023

Texte de la question

M. Fabrice Brun alerte M. le ministre de la santé et de la prévention sur la nécessaire mobilisation de la réserve
sanitaire pour pallier le manque de professionnels de santé au sein des hôpitaux éloignés des CHU et des grandes
agglomérations. Le 3 avril 2023, date d'entrée en vigueur de la loi Rist plafonnant les rémunérations des contrats de
médecins intérimaires, plusieurs centres hospitaliers, dont l'hôpital d'Aubenas (07), ont été contraints de fermer
leurs services des urgences la nuit faute de personnel. Cette situation met en danger la vie des 100 000 habitants du
bassin de santé de l'Ardèche Méridionale et de la Montagne ardéchoise. Elle a de surcroît un fort impact sur
l'activité des pompiers, des ambulanciers et professionnels de santé qui subissent au quotidien les conséquences
collatérales de ces fermetures. C'est une situation d'autant plus inquiétante au vu de l'approche de la saison
touristique notamment l'Ardèche où la population augmente drastiquement l'été. Pourtant, des solutions existent,
comme la réquisition de médecins prévue par l'article L. 3131-8 du code de la santé publique par le représentant de
l'État, ou la mobilisation de la réserve sanitaire prévue à l'article L. 3134-1 et L. 1435-1 du même code. Cette
réserve a déjà été mobilisée à Laval (53) et à Mamers (72) en octobre 2021, afin de garantir l'ouverture des urgences
24h/24 de leur centre hospitalier. Face à cette situation, il est nécessaire que l'ensemble de ces recours soient utilisés
par les services du ministère de la santé pour espérer mettre fin à une situation préoccupante en matière de santé
publique. Dans ce contexte, il lui demande s'il compte mobiliser la réserve sanitaire pour répondre efficacement et
durablement aux difficultés de recrutement que connaissent les hôpitaux éloignés des CHU, en particulier le centre
hospitalier d'Aubenas.
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Question N° :
7981

De M. Fabrice Brun ( Les Républicains - Ardèche ) Question écrite

Ministère interrogé > Santé et prévention Ministère attributaire > Santé et prévention

Rubrique >établissements de
santé

Tête d'analyse
>Mobilisation des
médecins dans les ARS

Analyse > Mobilisation des médecins dans les
ARS.

Question publiée au JO le : 16/05/2023

Texte de la question

M. Fabrice Brun interroge M. le ministre de la santé et de la prévention sur la mobilisation des médecins intégrés
dans les effectifs des agences régionales de santé (ARS). En effet, les délégations régionales et départementales des
agences de santé comptent en leur sein de nombreux médecins. Face à la multiplication des fermetures de services
hospitaliers faute de personnel et notamment le service de nuit des urgences de l'hôpital d'Aubenas, il lui demande
en quelles mesures les médecins présents au sein des ARS pourraient être mobilisés afin d'assurer la permanence de
soins, le temps que les solutions de recrutement soient localement trouvées. Ces dispositions permettraient de
soulager les services d'urgence concernés, souvent situés dans des hôpitaux éloignés des CHU et des
agglomérations, leur donnant la possibilité de fonctionner à nouveau 24h/24h. Il lui demande également si de telles
dispositions existent actuellement au sein du code de la santé publique, permettant la réquisition de ces médecins,
ou si cela nécessite une évolution législative et en ce cas, laquelle.
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Question N° :
7982

De M. Fabrice Brun ( Les Républicains - Ardèche ) Question écrite

Ministère interrogé > Armées Ministère attributaire > Armées

Rubrique >établissements de
santé

Tête d'analyse
>Mobilisation des
médecins militaires dans
les hôpitaux

Analyse > Mobilisation des médecins militaires
dans les hôpitaux.

Question publiée au JO le : 16/05/2023

Texte de la question

M. Fabrice Brun appelle l'attention de M. le ministre des armées sur la mobilisation de médecins militaires pour
pallier le manque de professionnels de santé au sein des hôpitaux éloignés des CHU et des grandes agglomérations,
comme celui d'Aubenas. Avec l'application, le 3 avril 2023 de la loi « Rist » du 26 avril 2021, nombre de centres
hospitaliers de proximité ont dû fermer tout ou partie de leurs services d'urgences. C'est le cas de l'hôpital
d'Aubenas (07), dont les urgences sont fermées la nuit depuis le mois d'avril 2023. La vie des 100 000 habitants du
bassin de santé de l'Ardèche méridionale et de la montagne ardéchoise sont ainsi mis en danger. Il s'agit d'une
situation d'autant plus préoccupante à l'approche de la saison estivale qui voit la population significativement
augmenter durant l'été. Face à cette situation, il lui demande de combien de médecins militaires disposent les
différents corps d'armées et dans quelle mesure, au titre d'une démarche volontaire ou de réquisition, ces derniers
pourraient contribuer à la permanence de soins pour permettre le rétablissement du fonctionnement en continu des
services d'urgences dans les hôpitaux éloignés des CHU et des agglomérations, comme celui d'Aubenas.
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Séance publique – Proposition de loi visant à améliorer l'accès aux soins par 
l'engagement territorial des professionnels (1336). 

Extrait du compte rendu officiel de la séance du mercredi 14 juin 2023 

Intervention de M. le député Fabrice Brun, député de l’Ardèche.  

Monsieur Fabrice Brun.  
 
Merci Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, Monsieur le Rapporteur, 
 
Madame la Présidente de Commission, mes chers collègues, je crois qu'il est important dans ce 
débat, tout d’abord, de se mettre d'accord sur le diagnostic. Si le manque de médecins est un fait, 
c’'est leur répartition inégale sur le territoire qui n'est plus tolérable.  
 
Oui, il y a un problème de démographie médicale dans notre pays. Non, il ne se pose pas avec la 
même acuité dans tous les territoires. Vous le sauriez d'ailleurs si vous habitiez sur l'Ardèche 
méridionale ou la montagne ardéchoise, un bassin de santé sous-dense au niveau médical, avec 
100 000 habitants l’hiver, 300 000 habitants l'été, et avec un hôpital, Aubenas, à deux heures du 
premier CHU.  
Venons-en maintenant au remède, car rien ne sert de mettre un sparadrap sur une jambe de bois. 
L’enjeu, c'est bien évidemment de former plus de médecins, d’en former le double, et de veiller à 
leur bonne répartition géographique.  
 
Quand vous prenez le nombre de médecins généralistes pour 100 000 habitants, les écarts entre 
les départements, vont du simple au triple. De 1 à 6 d'ailleurs pour les spécialistes. L'Ardèche n'est 
pas la Gironde, la Creuse n'est pas les Alpes-Maritimes, et les Vosges ne sont pas Paris intra-muros. 
Voilà pourquoi nous proposons, le temps de former plus de médecins, de ne pas en installer de 
nouveaux dans les zones les mieux dotées, en tout cas, tant qu'il n'y a pas de départ de médecin 
constaté. Je crois que c'est une façon d'apporter un peu d'oxygène au système.  
 
L’entorse au principe de liberté d’installation ne me paraît, ne nous paraît pas fondamentale. Et 
d'ailleurs, Monsieur le Ministre, cette régulation soft pourrait être au cœur des discussions avec 
les médecins, plus nombreux demain, mieux considérés via la revalorisation de la consultation, et 
celle du statut d'interne qui est aussi certainement au cœur du débat. 
Et de grâce pour conclure, moins de bureaucratie, tous les professionnels de santé nous le 
demandent. 


